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Question 1 - La sécurité au travail en 10 questions
Concernant la sécurité au travail répondez aux 10 questions suivantes                                                                      (Soyez précis dans vos réponses, quelques lignes par question suffisent)

1. Quels sont les critères qui permettent de définir un accident du travail ?
2. Qu’est-ce qu’une maladie professionnelle ?
3. En matière de maladie professionnelle à quoi correspond la présomption d’imputabilité ?
4. Selon quelle procédure se fait la reconnaissance d’une maladie professionnelle ?

5. Quels sont les coûts directs des accidents du travail et maladies professionnelles ?

6. Qu’est-ce qu’une faute inexcusable ? (Définition et conséquences)
7. Quelles sont les conditions de validité d’une délégation de pouvoir en matière d’hygiène et de sécurité ? (Critères et conséquences de la délégation)
8. Quelles sont les grandes étapes d’une démarche structurée d’évaluation des risques ?

9. Qu’est-ce que la criticité ?

10. Quels sont les principes de prévention prévus par le code du travail ?
Question 2 - Les institutions représentatives du personnel          

Vous venez d’être embauché en qualité de Directeur des Ressources Humaines par la société « NOLEGAL ». Cette société, spécialisée dans la fabrication d’escaliers, emploie 245 salariés. 
A votre arrivée dans l’entreprise, vous constatez qu’il existe bien des délégués du personnel, mais qu'en revanche toutes les autres institutions représentatives du personnel sont absentes. A noter que lors des dernières élections des délégués du personnel les 6 syndicats présents au sein de l’entreprise ont obtenus les résultats suivants : 
· Syndicat 1 : 32 %

· Syndicat 2 : 27 %

· Syndicat 3 : 13 %

· Syndicat 4 : 12 %

· Syndicat 5 : 10 % 

· Syndicat 6 : 6 %
De plus, malgré la présence de ces 6 syndicats dans l’entreprise, vous constatez que ces derniers ne sont jamais invités à négocier avec l’entreprise.
Vous avez donc demandé un rendez-vous à M. QUISOURIS, Directeur Général de l’entreprise, afin de lui rappeler les obligations légales applicables dans le domaine de la représentation du personnel.
Pour préparer cet entretien, vous avez à répondre aux questions suivantes :

1. Quelles sont les institutions représentatives du personnel qui devraient être présentes au sein de la société « NOLEGAL » ? (Justifiez vos réponses pour chaque  institution  identifiée, y compris pour les délégués du personnel déjà en place dans l’entreprise)

2. Pour chacune des institutions représentatives du personnel identifiées, vous indiquerez succinctement :

· Leur rôle (y compris pour les délégués du personnel déjà en place)

· Leurs principaux moyens d’action au sein de l’entreprise prévus par les textes légaux
3. S’agissant des négociations, quelles sont les obligations légales des entreprises vis-à-vis des syndicats ? 
4. Quels sont les critères de représentativité des syndicats, quelle est l’intérêt de cette représentativité pour les syndicats et quels sont, sur la base des résultats aux élections ci-dessus, les syndicats représentatifs au  sein de la société « NOLEGAL » ? 

5. Enfin, quels sont les risques juridiques encourus par la société « NOLEGAL » en cas de non respect des règles légales relatives aux institutions représentatives du personnel ?
Question 3 - Conflit au sein de la société « BATIFER »
M. JEAN est Directeur Général de l’entreprise « BATIFER » spécialisée dans la fabrication de structures métalliques destinées en particulier aux chantiers navals. Cette société emploie 750 salariés.

En raison de la crise économique actuelle, le chiffre d’affaires de la société à baissé de 40 % entre 2011 et 2012

M. JEAN à donc été contraint de prendre pour 2013 les décisions suivantes pour réduire les dépenses :

1. Gel des salaires pour les années 2013 et 2014

2. Suppression immédiate de la prime qualité versée chaque mois depuis 2003 (cette prime peut atteindre 150 euros par mois, elle était versée au personnel de fabrication en fonction des résultats qualité mesurés en production chaque mois)

3. Arrêt anticipé dès le 1° janvier 2013 des 25 contrats à durée déterminée en cours

Ces décisions ont été annoncées aux membres du comité d’entreprise lors de la réunion du 20 décembre 2012.
Le 21 décembre 2012, 120 salariés prennent la décision de se mettre en grève contre les décisions annoncées la veille. Nous sommes le 24 janvier 2013 et la grève se poursuit toujours avec un risque de paralysie totale de l’entreprise alors qu’une commande importante pour le chantier naval de Brême situé en Allemagne doit être livrée pour fin janvier 2013. Des pénalités financières de retard, en cas de non respect des délais de livraison, sont prévues contractuellement, ce qui aggraverait encore la situation déjà fragile de l’entreprise.
M. JEAN décide donc de prendre en urgence les décisions suivantes :

1. Il décide de recruter 60 intérimaires pour remplacer les salariés grévistes afin de pouvoir livrer, dans les délais, la structure métallique commandée par le chantier naval de Brême et échapper ainsi aux pénalités financières prévues par le contrat…
2. Il décide verser une prime exceptionnelle de 300 euros aux salariés non-grévistes de cet atelier  pour les encourager à continuer de travailler…

3. Il décide de sanctionner de 5 jours de mise à pied trois salariés grévistes qui à la prise du travail le matin incitent les non-grévistes à arrêter le travail et à rejoindre le conflit…

4. Il envisage enfin également, et en dernier recours, de fermer provisoirement et totalement son entreprise et de ne plus payer les salaires à l’ensemble du personnel. Il espère ainsi que les non-grévistes feront pression sur les grévistes pour que le conflit prenne fin...
Sur ces bases, répondez aux questions suivantes :

1. Les quatre décisions prises par M. JEAN sont-elles légales ?                                                           (Motivez vos réponses pour chacune de ces quatre décisions)

2. Les décisions d’économies annoncées au comité d’entreprise du 20 décembre sont-elles légales ? (Motivez vos réponses pour chacune des trois annonces faites lors de ce comité d’entreprise)
Question 4 – Les stagiaires en 10 questions
Insérer la feuille jointe à votre copie avec vos réponses                                                                                                                                             sans oublier de mentionner votre nom et prénom en haut de cette feuille et d’y apposer votre signature

QUELQUES CONSIGNES DE REDACTION

· Numérotez vos réponses
· Ecrivez une ligne sur deux
· Soyez précis en évitant les mots inutiles
· Structurez vos réponses

Durée de l’épreuve : 2 heures

Barème : Q1 : 4 points – Q2 : 3 points – Q3 : 3 points – Q4 : 2 points


